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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 15 mars 2016, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire (S/2016/254) 

Rapport special du Secretaire general sur 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(S/2016/297) 

Le President (parle en chinois ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/254, qui contient une lettre datee 
du 15 mars 2016, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1572 (2004) concernant la 
Cote d’Ivoire. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/297, qui contient le 
rapport special du Secretaire general sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Ladsous et de S. E. M. Elbio 
Rosselli, Representant permanent de l’Uruguay, qui va 
prendre la parole en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Les membres du Conseil se 
souviendront que, dans son rapport de l’annee derniere 
(voir S/2015/446), le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix notait que, ces 
dernieres annees, la duree des operations de maintien 


de la paix avait tendance a devenir plus longue que par 
le passe et qu’il etait done d’autant plus important d’en 
conclure les differentes phases des que les conditions 
le permettent. C’est done pour moi l’occasion - et 
un plaisir - de vous presenter le rapport special du 
Secretaire general du 31 mars sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (S/2016/297), un rapport 
dans lequel il soumet au Conseil ses propositions en vue 
de la conclusion du chapitre du maintien de la paix dans 
ce pays. 

Je me rejouis plus particulierement que, depuis 
l’elaboration finale de ce rapport le mois dernier, le 
Gouvernement ivoirien continue de poursuivre les 
reformes qui permettent l’elargissement de l’espace 
politique et le renforcement de l’unite et de la cohesion 
nationales. A titre d’exemple, la semaine derniere, 
le Gouvernement ivoirien a adopte un projet de loi 
portant sur le statut de l’opposition politique, qui avait 
ete longtemps revendique par celle-ci. Ce projet de loi 
institue un chef de l’opposition avec rang de Ministre 
d’Etat, fixe les regies et les procedures qui permettent 
sa designation et prevoit, ce qui est important, le 
financement des partis politiques sur fonds publics. Dans 
le cas d’espece, le chef de l’opposition sera le candidat ou 
le chef du parti ou groupement politique arrive deuxieme 
lors de la derniere election presidentielle, ce qui pointe 
dans la direction de M. Pascal Affi N’Guessan, le leader 
du Front populaire ivoirien (FPI). 

Entre-temps, des discussions se poursuivent pour 
la tenue d’un referendum constitutionnel prevu vers la fin 
de l’annee, en vue d’adopter une nouvelle Constitution 
qui prendra mieux en compte l’evolution du contexte 
socio-politique de la Cote d’Ivoire au cours des 10 annees 
ecoulees. Parmi les amendements a l’etude figurent 
la question de la nationalite des candidats a l’election 
presidentielle et aussi, par exemple, l’instauration d’un 
poste de Vice-President. La Commission independante 
electorate a pour sa part mis en place un comite qui est 
charge de revoir les propositions de decoupage electoral 
reclame par les partis politiques de l’opposition dans la 
perspective des prochaines elections legislatives. 

Dans un contexte de situation largement stable sur 
le plan de la securite, il n’en subsiste pas moins quelques 
fragilites telles que celles qui sont mises en relief dans le 
rapport special presente au Conseil aujourd’hui. Il faut y 
inclure les conflits intra-communautaires dans certaines 
regions du pays et des menaces militaires dans le sud-est. 
Le pays est soumis a des zones de tensions, par exemple 
dans la region du Boukani, dans le nord-est, ou, on Pa vu, 
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dans la nuit du 23 au 24 mars derniers, des affrontements 
violents ont eclate entre des eleveurs et des agriculteurs 
a Bouna. Ils ont fait 30 morts et entraine le deplacement 
massif de plus de 2 000 personnes, surtout des femmes, 
des enfants et des personnes agees. L’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a deploye 
aussitot un detachement de sa force de reaction rapide 
a Bouna afin de concourir aux efforts de protection 
des populations civiles et de faciliter l’acheminement 
de l’assistance humanitaire. La Representante speciale 
du Secretaire general, M me Mindaoudou, accompagnee 
par des membres du Gouvernement ivoirien, a visite la 
region et appele au calme, a la retenue et a privilegier 
la voie du dialogue pour gerer de maniere pacifique ce 
type d’affrontements. 

II faut aussi deplorer que les relations entre 
les forces de securite ivoiriennes et la population 
demeurent, ici et la, une source d’inquietude. Par 
exemple, le 28 mars dernier, une attaque contre un camp 
des Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI) par 
des individus non identifies pres de Tabou, dans le sud- 
ouest, a fait deux blesses du cote des FRCI. 

II y a eu surtout l’attaque terroriste du 13 mars 
a Grand-Bassam, qui a ete revendiquee, on le sait, par 
le groupe Al-Mourabitoun, base au nord du Mali et 
affilie a Al-Qaida au Maghreb islamique. Depuis lors, 
le Gouvernement a pris des mesures proactives pour 
identifier et traduire en justice les responsables de ces 
attaques. Le Gouvernement a egalement precede a des 
enquetes judiciaires et a l’arrestation des attaquants 
presumes, cependant que le Gouvernement malien, 
en cooperation etroite avec le Gouvernement ivoirien, 
procedait a l’arrestation de deux des assaillants presumes. 

Ce qu’il faut noter, c’est que face a cette menace 
terroriste, les gouvernements de la sous-region ont 
decide de renforcer leur cooperation au niveau de la sous- 
region dans leur lutte commune contre le terrorisme et 
l’extremisme violent. La Cote d’Ivoire, le Burkina Faso, 
le Mali et le Senegal ont tenu la semaine derniere une 
rencontre quadripartite des Ministres charges de la 
securite, et a cette occasion, ils ont mis en place une 
plateforme securitaire et arrete une serie de mesures 
qui sont censees prevenir les attaques terroristes. Les 
Ministres ont en outre decide de mutualiser les efforts et 
les relations entre les services de securite. Quatre jours 
apres l’attaque de Grand-Bassam, les Gouvernements 
liberien et ivoirien, les forces de l’ONUCI et de la 
Mission des Nations Unies au Liberia avaient deja 
tenu une reunion quadripartite dans le but d’appuyer le 


renforcement de la cooperation entre la Cote d’Ivoire et 
le Liberia dans le domaine de la securite transfrontaliere. 

Au total, depuis la crise post-electorale qui 
a secoue, 6 combien, la Cote d’Ivoire a la fin de 
l’annee 2010 et au debut de 2011, des progres tres 
tangibles ont ete enregistres sur tous les fronts. On peut 
signaler bien sur les realisations significatives sur le 
plan politique, particulierement au niveau du dialogue 
politique, meme s’il reste encore beaucoup a faire pour 
pousser plus avant la reconciliation nationale et la 
cohesion sociale. II faut noter des progres tres sensibles 
dans le renforcement du systeme judiciaire et en ce qui 
concerne le respect des droits de l’homme. L’economie 
ivoirienne a enregistre une transition remarquable 
avec une relance economique rapide et soutenue et une 
augmentation generale de la production. Le produit 
interieur brut, on le sait, a connu une croissance qui a 
avoisine les deux chiffres ces dernieres annees. II faut 
saluer l’engagement du Gouvernement de traduire cette 
relance economique en un meilleur niveau de vie pour la 
population et une croissance mieux partagee. 

Bien sur, il faut le redire, la situation securitaire 
reste, a certains egards, fragile, avec la presence de 
miliciens et d’un grand nombre, toujours, d’armes legeres 
et de petit calibre. Par consequent, le retablissement 
complet de l’etat de droit et d’un environnement de 
securite sur l’ensemble du territoire ivoirien reste un 
defi qu’il faut relever de maniere durable. Mais, on 
le constate aussi, la stabilisation enregistree a travers 
le pays a permis le retour d’un tres grand nombre de 
deplaces et de refugies. De fait, la page d’une crise 
humanitaire possible a ete tournee. II peut subsister ici 
et la des besoins residuels et des poches de vulnerability, 
mais, encore une fois, il n’y a plus de crise humanitaire 
en Cote d’Ivoire. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Dans le courant de cette annee, deux processus 
politiques importants vont etre lances. Le premier est 
le referendum national, auquel j’ai deja fait reference, 
et le second, les elections legislatives. Tous les acteurs 
politiques ont exprime leur intention de participer, 
pourvu que les conditions soient en place pour garantir 
la credibility et la legitimite du processus. En outre, 
le Gouvernement ivoirien s’est dit confiant lorsqu’il a 
requ notre equipe d’examen strategique. Cet examen 
constitue la base du rapport dont est saisi le Conseil. Le 
Gouvernement ivoirien a exprime sa certitude que les 
forces de securite nationales sont maintenant pleinement 
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qualifiees pour garantir la securite de ces processus 
sensibles sans l’appui de l’ONUCI. 

Compte tenu de la situation dans le pays et 
de la trajectoire positive constatee par nous en Cote 
d’Ivoire, le Secretaire general recommande que le 
mandat de l’ONUCl soit prolonge une derniere fois 
jusqu’au 30 juin 2017. D’ici au 30 avril 2017, le mandat 
de l’ONUCI devrait etre rationalise et centre sur les 
taches considerees comme les plus essentielles pour la 
consolidation de la paix, comme le precise le rapport. 

Le Secretaire general recommande egalement de 
proceder a un ajustement final des composantes militaire 
et de police de l’ONUCI, dont les effectifs seraient 
ramenes a 2 000 militaires et 670 fonctionnaires de police 
au cours des prochains mois. Durant la derniere annee 
de leur deployment, les contingents et les unites de 
police constitutes de l’ONUCI assisteraient les autorites 
ivoiriennes pour la protection de la population au cas 
ou se produiraient des incidents risquant d’occasionner 
un revirement strategique sur le plan de la stabilite, et 
des policiers et observateurs militaires continueraient 
de dispenser a leurs homologues nationaux conseils et 
mentorat au niveau operationnel et du commandement. 

L’ensemble du personnel militaire et de police de 
l’ONUCI et la grande majorite du personnel civil auraient 
quitte la Cote d’Ivoire au 30 avril 2017 et la cessation 
totale des activites de la mission interviendrait d’ici 
au 30 juin 2017. Compte tenu de la dynamique positive 
en Cote d’Ivoire, le Secretaire general ne recommande 
pas de creer une mission des Nations Unies chargee de 
succeder a l’ONUCI dans le pays. II est d’autant plus 
important de ne menager aucun effort pour garantir une 
transition sans heurt apres le processus de maintien de 
la paix au cours des 14 prochains mois. 

Durant sa derniere annee d’activite, l’ONUCI 
mettra l’accent sur le transfert de ses taches prioritaires 
au Gouvernement ivoirien et a l’equipe de pays des 
Nations Unies. En consequence, nous examinons 
diverses options pour associer l’equipe de pays aux 
activites de l’ONUCI tant que celle-ci est encore 
deployee et dans le cadre du budget de l’Operation, 
conformement aux recommandations figurant dans le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies. 
II importerait egalement que d’autres partenaires 
soient etroitement associes a la strategie de sortie de 
l’ONUCI. Nous passons done en revue les differentes 
options qui s’offrent a nous pour la mise sur pied d’un 
mecanisme de transition permettant d’associe tous 


les acteurs, notamment le Gouvernement, l’ONU, les 
organisations regionales, les donateurs et d’autres 
partenaires, a la transformation de la presence de l’ONU 
dans le pays. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire a avance 
considerablement depuis que l’ONUCI a ete deployee au 
mois d’avril 2004, il y a 12 ans. Le pays, a present, est 
ancre solidement sur la voie de la paix, de la stabilite 
et de la relance economique. Je tiens a saluer le peuple 
ivoirien et a lui rendre hommage pour sa determination 
a aller de l’avant dans la construction d’un pays stable 
et prospere. II faut tout particulierement feliciter le 
President Alassane Ouattara pour la determination 
de son leadership et pour ses efforts inlassables pour 
consolider la paix et promouvoir la democratie et 
l’etat de droit pendant une periode bien cruciale pour 
l’histoire du pays. Et puis, je voudrais remercier le 
Conseil pour le role primordial qu’il a joue, y compris 
a travers le deployment de l’ONUCI et par son appui 
politique sous toutes les formes a notre mission. Dans le 
meme elan, il faut remercier nos partenaires regionaux 
et sous-regionaux, - l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
europeenne - et nos nombreux partenaires bilateraux 
pour leur role constructif au fil des annees en Cote 
d’Ivoire et dans la region. 

La lancee sur laquelle est engagee la Cote 
d’Ivoire est une lancee positive. Il est judicieux, a mon 
avis, de conclure la phase de notre engagement collectif 
a travers la mission de maintien de la paix dans le 
pays. Je me felicite surtout que le Conseil de securite 
soit dispose dans un avenir proche a determiner que la 
situation en Cote d’Ivoire ne constitue plus une menace 
pour la paix et la securite regionales et a definir le 
role futur des Nations Unies en Cote d’Ivoire afin de 
soutenir tous les efforts de consolidation de la paix, de 
la stabilite et de la democratie dans le pays et dans son 
environnement regional. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Rosselli. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : C’est 
un plaisir pour moi que de prendre la parole devant les 
membres du Conseil en ma qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire. 
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Tout d’abord, je voudrais presenter un resume 
des principales conclusions figurant dans le rapport 
final du Groupe d’experts, etabli en application de la 
resolution 2219 (2015), publie sous la cote S/2016/254, 
ainsi que les resultats de l’examen de ces conclusions, 
effectue par le Comite durant ses consultations 
informelles du 11 mars. 

Le Groupe a souligne que la Cote d’Ivoire avait 
fait d’enormes progres sur la voie de la stabilisation 
du pays depuis la fin de la crise post-electorale 
en 2010-2011. II a indique qu’il avait maintenu de bonnes 
relations de cooperation avec le Gouvernement ivoirien 
durant son mandat. II a egalement reconnu que depuis 
l’instauration du regime des sanctions en 2004, celui- 
ci avait permis d’empecher l’importation de systemes 
d’armes lourdes, notamment des avions de combat et des 
chars, et l’escalade du conflit. La situation politique et 
en matiere de securite dans le pays est stable, et, au cours 
de la periode allant du 14 juin 2015 au 22 fevrier 2016, 
le Groupe n’a recense qu’une violation de l’embargo sur 
les armes relative au materiel de vision nocturne. Cela 
a ete signale au Comite par la Cote d’Ivoire apres les 
faits, ce qui demontre que son application du regime des 
sanctions s’est considerablement amelioree. 

Le Groupe a mis l’accent sur revolution positive 
de la situation dans le pays, le succes de l’election 
presidentielle en octobre 2015 et le role du regime des 
sanctions, qui a ete evalue de maniere positive par le 
passe, en tenant compte des progres accomplis. Toutefois, 
le Groupe a exprime des preoccupations concernant 
d’importantes quantites d’armes et de munitions 
qui ne sont pas encore sous le controle des autorites 
ivoiriennes. Le Groupe a souligne que les autorites 
ivoiriennes devaient redoubler d’efforts pour controler 
les armes et les munitions non enregistrees et se pencher 
sur des questions importantes telles que l’amelioration 
du fonctionnement des forces de securite nationales, en 
reglant les questions liees aux anciens commandants de 
zone et a l’integration des anciens combattants. 

Le processus de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration, qui s’est acheve le 30 juin 2015, est 
une realisation importante dans le cadre du processus 
de stabilisation. Le Groupe d’experts a indique que ce 
processus n’avait ete que partiellement couronne de 
succes, etant donne que 16 500 anciens combattants 
au moins n’ont toujours pas ete pleinement reintegres 
et que de vastes quantites d’armes et de munitions 
n’ont toujours pas ete retrouvees. Bien que des progres 
non negligeables aient ete accomplis dans le domaine 


de la reforme du secteur de la securite, les forces de 
securite ivoiriennes continuent de souffrir d’un profond 
dysfonctionnement. Les anciens commandants de zone, 
qui jouent un role de premier plan au sein de l’appareil 
de securite ivoirien, continuent d’avoir acces a des biens 
prives, des ressources financieres et des armes. 

S’agissant des armes, le Groupe a reconnu que des 
progres avaient ete accomplis en matiere de cooperation 
avec les autorites ivoiriennes, ce qui a permis au Groupe 
d’acceder a des cantonnements militaires et de mener 
des inspections. Le Groupe a poursuivi ses activites 
visant a recueillir des preuves concernant le materiel 
acquis par les Forces nouvelles au lendemain de la crise 
de 2010-2011 en violation de l’embargo sur les armes. 
Le Groupe a indique qu’il craignait que ce materiel ne 
soit detourne au profit des groupes armes et terroristes 
comme Ansar Eddine et Boko Haram. 

En ce qui concerne les douanes et le transport, 
le Groupe d’experts a constate que des progres avaient 
ete accomplis dans le redeploiement de l’administration 
des douanes et qu’il fallait renforcer les capacites de 
l’administration des douanes en vue d’assurer un controle 
efficace du trafic transfrontalier connexe, d’appliquer 
une strategie globale et coordonnee de gestion des 
frontieres et de doter le pays d’un personnel disposant 
d’une formation adequate, ainsi que de l’equipement et 
des infrastructures necessaires. Du fait de ces capacites 
insuffisantes, d’importantes quantites de marchandises, 
y compris des ressources naturelles qui passent par 
les frontieres ivoiriennes, echappent toujours a tout 
controle douanier. 

S’agissant des ressources naturelles, le Groupe 
a pris note des progres accomplis dans la lutte contre 
la contrebande de coton, de noix de cajou, de cafe et 
de cacao dans Test et le nord du pays. En depit des 
efforts louables deployes par le Gouvernement, la 
contrebande de diamants, de cafe et de cacao et les 
activites d’exploitation artisanale de For persistent dans 
l’ouest du pays. En particulier, le Groupe a exprime 
ses preoccupations quant au risque que les activites 
d’exploitation illegale de For dans le nord de la Cote 
d’Ivoire, le long de la frontiere avec le Mali, servent 
a financer le terrorisme. II convient de souligner que 
meme si l’embargo sur les diamants a ete leve il y a 
pres de deux ans, aujourd’hui, une grande partie de 
la production de diamants bruts de la Cote d’Ivoire 
sort illegalement du pays sans passer par le circuit de 
commercialisation certifie conformement au Processus 
de Kimberley. 
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Pour ce qui est des finances et des sanctions 
ciblees, le Groupe a salue les efforts deployes par 
le Gouvernement pour demanteler les reseaux 
d’imposition illegaux, reduire le nombre de points 
de controle et prevenir les cas de racket. Le Groupe 
d’experts a toutefois constate qu’il y avait encore des 
points de controle illegaux, en particulier sur les routes 
secondaires et dans les zones frontalieres. Le Groupe a 
exprime ses preoccupations quant au fait que les mesures 
de gel des avoirs et d’interdiction de voyager ne sont pas 
mises en oeuvre, aussi bien par la Cote d’Ivoire que par 
les pays de la region, et ce, depuis leur entree en vigueur 
en fevrier 2006. Au cours du debat qui a suivi, certains 
membres du Comite ont salue les progres realises par 
la Cote d’Ivoire et indique qu’ils etaient favorables a 
la levee des sanctions imposees contre ce pays, tandis 
que d’autres ont exprime leur inquietude face aux defis 
auxquels le pays continue d’etre confronte. 

Enfin, les recommandations du Groupe d’experts 
figurant dans son rapport final sont toujours en cours 
d’examen par les membres du Comite. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Rosselli de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Avant tout 
propos, Monsieur le President, je voudrais vous adresser 
mes sinceres et chaleureuses felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois 
d’avril. Je suis convaincu que votre experience et votre 
leadership seront un atout precieux pour la conduite 
des travaux du Conseil au cours de cette periode. Je 
remercie le Conseil de securite pour cette plateforme 
qui nous permet d’echanger sur les questions touchant a 
revolution de la situation en Cote d’Ivoire. 

Je voudrais saisir, une fois de plus, l’occasion 
pour adresser ma sincere reconnaissance au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, a sa 
Representante speciale, M me Aichatou Mindaoudou, 
ainsi qu’a son equipe, pour le travail remarquable 
effectue depuis lors, en collaboration avec les autorites 
ivoiriennes et les forces franqaises en Cote d’Ivoire. 

Dans son rapport de decembre de l’annee derniere 
sur l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI), le Secretaire general, relevant la dynamique 
du progres en Cote d’Ivoire, soulignait que 


« le succes de l’election presidentielle est le signe 
le plus eclatant des progres accomplis par la Cote 
d’Ivoire » ( S/2015/940, par. 89), 

et indiquait son optimisme quant a l’avenir du pays. 

Trois mois apres ce rapport, c’est avec la meme 
confiance et la meme conviction que je prends la parole 
ce jour devant le Conseil pour dire que la Cote d’Ivoire, 
determinee, poursuit sa marche en avant. 

Apres l’election presidentielle couronnee de 
succes, un nouveau gouvernement a ete forme, avec 
de nouvelles missions specifiques mettant l’accent 
sur la reconciliation nationale, la cohesion sociale, la 
bonne gouvernance, l’amelioration des conditions de 
vie et du pouvoir d’achat des populations, la promotion 
de l’emploi des jeunes et une justice equitable pour 
tous. Joignant l’acte a la parole, le President de la 
Republique et le Gouvernement ont engage, depuis, un 
large eventail d’actions. C’est ainsi qu’au lendemain de 
sa reelection, le President de la Republique a entrepris 
des consultations avec une marge importante du corps 
social, dont notamment les rois et les chefs traditionnels, 
les dirigeants religieux, la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes des crises 
survenues dans le pays et le Front populaire ivoirien, 
principal parti d’opposition. 

Je saisis d’abord cette occasion pour informer 
le Conseil que, dans le cadre de la volonte du Chef de 
l’Etat de permettre a l’ensemble des acteurs politiques 
de participer activement a la vie de la nation, le 
Gouvernement ivoirien a decide d’elever au statut de 
chef de file de l’opposition, avec rang de Ministre d’Etat, 
le candidat arrive en seconde position lors de l’election 
presidentielle d’octobre. 

Le President de la Republique, convaincu que 
la reconciliation nationale et la cohesion sociale sont 
essentielles pour jeter les bases d’une nation unie, et 
faisant echo aux souhaits exprimes au cours de ces 
audiences, a pris plusieurs mesures importantes, dont la 
liberation provisoire de plusieurs detenus de la crise post- 
electorale en attente de jugement, le degel des comptes 
de plusieurs personnalites de l’opposition, le retour 
volontaire de plusieurs exiles du Liberia, l’annonce de la 
creation d’une haute autorite pour le foncier rural, ainsi 
que la revision de la Constitution afin d’en extirper tous 
les elements confligenes dans la loi fondamentale et 
renforcer les institutions de l’Etat. 

Outre la reconciliation nationale, le facteur 
securitaire demeure egalement un levier important de 
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la stability et de la paix. A ce titre, les processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
et de reforme du secteur de la securite ont retenu tout 
particulierement l’attention du Gouvernement et des 
partenaires, avec un taux de realisation de 94% pour 
le premier et des resultats prometteurs pour le second. 
Les efforts se poursuivent, comme l’indique le dernier 
rapport du Gouvernement sur la reforme du secteur de 
la securite et le processus DDR transmis au Comite de 
sanctions en mars dernier, avec notamment l’adoption 
de la loi de programmation militaire 2016-2020, 
la loi de programmation des forces de securite 
interieure 2016-2020 et la creation de la Cellule de 
coordination, de suivi et de reinsertion pour prendre en 
charge les activites residuelles de l’ex-Autorite pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. 

Helas, l’attaque terroriste odieuse et lache dont 
ont ete victimes des personnes innocentes a Grand- 
Bassam le 13 mars dernier, nous rappelle a notre devoir 
de vigilance et d’anticipation de tous les instants. Tout 
en m’inclinant encore une fois devant la memoire de 
tous ceux qui ont ete si durement arraches a Taffection 
de leurs families et de leurs proches, je voudrais, au nom 
du Gouvernement ivoirien, saisir cette occasion pour 
reiterer notre gratitude a tous les pays et institutions 
amis qui nous ont temoigne leur soutien dans l’epreuve 
que mon pays a traversee. 

Loin de constituer un facteur de decouragement, 
cette situation malheureuse a decuple la volonte du 
Gouvernement ivoirien de s’engager resolument, au 
niveau national, regional et international, a prendre 
une participation active et a adopter des mesures de 
renforcement de la securite visant notamment, au plan 
interieur, le deployment des forces de securite dans 
tous les sites strategiques et lieux ouverts au public, 
comme le releve a juste titre par le rapport du Secretaire 
general. C’est done le lieu de reiterer, encore une fois, 
la requete du Gouvernement ivoirien relative a la levee 
totale de toutes les sanctions, aussi bien individuelles 
que sur les armes a destination de la Cote d’Ivoire, en 
vue notamment de permettre l’equipement adequat de 
nos forces de defense et de securite, pour une meilleure 
surveillance de nos frontieres, en particulier a l’ouest, 
mais aussi pour une cooperation militaire efficace avec 
les pays amis voisins, l’objectif ici etant de conferer 
aux forces de securite nationale l’aptitude requise pour 
remplir leurs missions regaliennes. 

S’agissant de la question de la justice et de la 
situation en matiere des droits de l’homme, le President 


de la Republique a toujours fait de l’impunite zero, 
son credo. Cette inclinaison a une justice egale pour 
tous s’est traduite lors de la formation du dernier 
Gouvernement, par la mise en place de nouveaux 
ministeres des droits et des libertes publiques, de la 
solidarite et de la cohesion sociale et de l’indemnisation 
des victimes. Des proces visant des personnes de toute 
obedience politique sont et seront engages, au fur et a 
mesure, sur la base fondamentale de l’independance 
de la justice. La capacite de la justice ivoirienne a se 
prendre desormais en charge a conduit le Chef de l’Etat 
a affirmer que desormais, plus aucun ivoirien ne sera 
transfere a la Cour penale internationale. 

Le Programme d’action du Gouvernement 
accorde egalement, comme indique plus tot, une place 
importante a la promotion de l’emploi des jeunes, 
en raison du role que ceux-ci peuvent jouer dans 
la croissance economique, mais egalement dans le 
retablissement et la consolidation de la paix. C’est le 
lieu pour ma delegation de saluer les actions menees sur 
le terrain par le Bureau pour la consolidation de la paix 
aupres du Gouvernement ivoirien, a travers deux plans 
prioritaires pour la consolidation de la paix et le projet 
de programme de cooperation transfrontaliere entre la 
Cote d’Ivoire et la Liberia. 

Ma delegation se felicite de ce que la plupart des 
progres realises par le Gouvernement ivoirien dans le 
cadre de la stabilisation, du bien-etre social et d’une 
paix durable aient ete mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general. Ma delegation prend note du rapport 
du Secretaire general et endosse ses propositions visant a 
prolonger une derniere fois le mandat de l’ONUCI, avant 
sa fermeture complete le 30 juin 2017. Mon gouvernement 
souhaite que ce processus d’accompagnement de la 
phase de transition offre une large place a la formation 
et a l’encadrement des unites et des forces de defense 
et de securite ivoiriennes, ainsi qu’a la preparation de 
l’equipe de pays des Nations Unies a assurer, en ce qui 
la concerne, le relais aupres du Gouvernement ivoirien. 

Comme il est a noter, des progres enormes, 
constants et continus ont ete realises si Ton tient compte 
du point de depart. Mon gouvernement poursuivra ces 
efforts pour venir a bout des defis residuels et emergents. 
A ce titre, mon pays merite bien d’etre encourage et 
soutenu par le Conseil et la communaute internationale. 

Avant de conclure, je tiens a dire au Conseil 
que l’engagement des Nations Unies aupres de la Cote 
d’Ivoire au titre du Chapitre VII de la Charte constitue 
pour nombre d’observateurs une veritable « success 
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story », qui peut tenir lieu d’exemple dans l’histoire des 
operations de maintien de la paix de notre institution 
a travers le monde. Ensemble, le Conseil, le Secretaire 
general, les pays amis, la communaute internationale 
et le Gouvernement ivoirien, nous devrions tirer 
grande fierte du devoir accompli et des grands succes 
enregistres. Qu’il me soit permis done de me faire ici 
l’echo du Gouvernement pour temoigner de l’estime et 


de la gratitude de mon pays a Fensemble des acteurs que 
je viens de citer, pour leur implication et leur foi en une 
Cote d’Ivoire de paix et de progres. 

Le President {parle en chinois ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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